Extraits de dépêches  rentrée école primaire - SNUipp - 26-28 Août 2008 
78% des Français estiment que "l'école maternelle et l'école élémentaire fonctionnent bien", (sondage SNUipp-CSA)
Selon une enquête réalisée par l'institut CSA pour le compte du Snuipp, 78% des Français estiment que l'école maternelle et l'école élémentaire fonctionnent bien, contre 84% en 2007. Au contraire, 15% pensent qu’elle fonctionne "mal".(10% en 2007). "Les personnes plus âgées sont souvent plus critiques que les parents eux-mêmes", note Gilles Moindrot, secrétaire général du Snuipp. De plus, 34% des interviewés jugent le métier d'enseignant du premier degré "plutôt valorisé" (44% en 2007), 61% "plutôt dévalorisé" (45% en 2007) et 5% ne se prononcent pas (11% en 2007).
MESURES GOUVERNEMENTALES
40% des sondés ont pensent les mesures prises par le gouvernement pour l'école maternelle et élémentaire "vont plutôt dans le bon sens" (37% plutôt dans le mauvais sens",23% ne se prononcent pas).  50% jugent que le gouvernement "va dans le bon sens" sur la "modification des rythmes scolaires", 51% estiment au contraire qu'il va "plutôt dans le mauvais sens" en matière de réduction de l'échec scolaire. Ils sont également 54% à juger négative l'action du gouvernement sur le dossier de la "valorisation du métier d'enseignant" (rémunération et statut). 
68% estiment que la "réduction du nombre de postes d'enseignants" aura un effet "plutôt négatif" sur la réussite scolaire des élèves du premier degré; 9% un effet "plutôt positif"; 19% "aucun effet" et 4% ne se prononcent pas. La transmission des connaissances (38%) et l'épanouissement des enfants (24%) restent, selon les personnes interrogées, les deux principales priorités de l'école, suivies de la transmission du "goût de l'effort" (16%), la formation des futurs citoyens (13%) et la réduction des différences sociales (7%). 
ENSEIGNEMENT DES DISCIPLINES 
Pour 92% des sondés, l'enseignement de l'histoire-géographie relève des missions de l'école élémentaire, contre 91% pour l'éducation civique et morale, 89% pour l'EPS, 81% pour les sciences et 68% pour l'éducation artistique. Enfin, 65% se disent favorables à l'instauration d'un cahier des charges à destination des municipalités, "définissant l'équipement minimal dont devrait disposer toute école maternelle et élémentaire".
Le sondage réalisé par téléphone le 20 août 2008, échantillon représentatif de 1 008 personnes). Il est disponible dans son intégralité sur le site de l'institut CSA.
Conséquences de la suppression du samedi matin et programmes 

Selon le SNUipp, la suppression du samedi matin  soulève beaucoup de questions auxquelles le ministère n'a pas répondu : des problèmes d'organisation, de transport, avec un "surcoût" pour certaines mairies, et d'ordre pédagogique. Elle constitue selon lui "l'emblème" de ces "changements profonds" qui "bouleversent le futur fonctionnement de l'école". "

 ORGANISATION DE LA SEMAINE. Les réunions des premières semaines de classe vont permettre aux enseignants "d'échafauder un dispositif" pour les deux heures de soutien destinées aux élèves en grande difficulté, récupérées sur le samedi matin. "Si la mesure n'avait pas été prise dans la précipitation, la concertation avec les municipalités aurait été possible, et plus de conseils d'école auraient choisi de mettre des cours en place le mercredi matin", déplore le secrétaire général. Le dispositif devra être évalué à la Toussaint, de "la manière la plus objective possible, de façon qu'il évolue de manière favorable" et déboucher sur des préconisations.

STAGES. Les stages de remise à niveau en CM1 et en CM2 ont rencontré un certain succès auprès des enseignants, motivés par "l'attrait financier", affirme le Snuipp. Le syndicat doute cependant de leur "efficacité", comparant les stages organisés "début juillet" à de "l'acharnement scolaire". "Fin août, c'est peut-être un peu différent, mais ces sommes n'auraient-elles pas dû être investies pendant la classe?"

RASED. Avec la création de ces cours de soutien, qu'adviendra-t-il désormais des Rased, s'inquiète le Snuipp. "Seront-ils inscrits au prochain budget?" 
PROGRAMMES. L'entrée en vigueur des nouveaux programmes constitue une autre source d'inquiétude, même si le syndicat ne croit pas à leur application à la rentrée: les nouveaux textes, qui "fixent des objectifs" et non plus "des méthodes", devraient permettre aux enseignants de "continuer à travailler comme avant". Cependant, leur adoption aura un impact sur l'offre de formation qui en découle. Un document de quatre pages, résumant le point de vue du syndicat sur le texte, sera diffusé à 400 000 exemplaires dans les écoles et distribué aux parents.

MANUELS. Gilles Moindrot relativise l'absence de manuels scolaires actualisés pour la rentrée, il explique qu’il est rare qu'un enseignant suive un ouvrage de A à Z. D'autant que "les communes n'ont pas les moyens de racheter des ouvrages à chaque changement de programme". 

DOCUMENTS D'ACCOMPAGNEMENT. Les documents d'accompagnement des programmes du primaire, initialement écartés par le ministère, devraient finalement "ressortir sous forme de documents de référence": "Ils reprendront les documents d'accompagnement de français sur l'apprentissage de la lecture, de mathématiques et sur l'apprentissage de la langue en maternelle."

MATERNELLE. Le syndicat prépare en outre un "travail" sur la maternelle, "en direction des débuts de carrière" et portant "sur l'image que les gens ont du métier". Des rencontres sont prévues un peu partout en France et un film devrait sortir "d'ici à un mois". "Plébiscitée" par l'opinion, l'existence de la maternelle n'est, selon lui, pas directement menacée. 
Suppression de postes dans le premier degré 

Le Snuipp-FSU juge "inacceptable" la suppression de 6 500 postes dans le premier degré à la rentrée 2009, alors que les prévisions du ministère de l'Éducation nationale comme celles de l'Insee annoncent une progression de l'ordre de 29 000 élèves". "La suppression de 6 500 postes conduirait à de nombreuses fermetures de classes, à un alourdissement des effectifs, à une diminution de la scolarisation des élèves en maternelle, à une détérioration du système des remplacements... La baisse du nombre de places au concours se traduirait par une diminution considérable de la formation continue et une remise en cause des 3 000 décharges de direction assurées par les professeurs des écoles stagiaires au cours de leur formation".
Le syndicat évoque "une immense régression", qui confirme le "renoncement à une école publique au service de la réussite de tous". Il demande "solennellement" au ministre de renoncer aux suppressions de postes et appelle les enseignants à "participer massivement à la journée d'action du 11 septembre"

